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Présentat ion 
généra le de 
l'orga nisme 

Points forts 

La SCP JlUogia Premiul11 Île-de-France a été transférée de la région Nord à la région 
lie-de- France pour en fa ire la strucllIre dédiée à l 'accession sociale du groupe flUogia 
en ÎdF. 

• Sans objet. 

Points fa ibles • Projet de relance de l'activité non about i au moment du cont rôle. 

Anomalies ou 
irrégula ri tés 
pa rticulières 

Co nclusion 

• Organisa tion générale et gouvernance de la société conduisant à de nombreuses 
irrégu larités, 

• Absence de moyens propres, 
• Délégation de pouvoir irrégulière au directeur de l'assoc iation de gestion. 
• 
• Irrégularité des re lation s entre la société et l'association au regard des règles de la 

commande publ ique. 
• Disposition in'égulière du règlement in térieur de la CAO (article 12). 
• Facturation de la redevance de l'assoc iation de gestion ne reposant pas sur le coût 

réel des prestations, 

La rela nce de l'activité de la soc iété Vilogia P rernium Î le-de-Fra nce dans sa 
nouvelle a ire d ' intervention géographique n' éta it pas enco re effective a u moment 
du contrôle. Aucune opération n ' éta it définiti vement la ncée. 

La société ne dispose pas de moyens prop res et a recours dans des conditions 
irrégulières a ux moyens d ' une associa tion de gestion. 

La société dispose de moyens fin anciers qui res tent dOlic improducti fs , et sont 
progress ivement consomm és en co ûts de struct ure. 

Inspecteurs-auditeurs Mi ilos : Jean-C laude Roujea ll , Étienne Ribeau 
Chargé de mission d ' in spection : Lucien Touzery 

Précédent rapport Miilos : na 2007-03 1 de juin 2008 
Contrô le effectué du 1 1 juillet au 18 décembre 201 2 

Diffusion du rapport défin itif : Novembre 20 13 

Conformément à l' article R.451--6 du code de lu construction ct de l' habi tation (CCI-I), ce rapport défini ti f de contrôle comprend le 
rapport proviso ire, les observati ons du prés ident ou dirigeant de l'organisme prod uites dans le délai et les condit ions mentionnés à 
l'uni cie R. 45 1·5 du CC H ct, en tant que de besoin, les réponses apportées par la Miilos. 
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Miilos Mission întennînîstérielle d'inspa:lion du logement social 

1. PRÉAMBULE 

La Miilos a effectué le contrôle de la société Vilogia Premium ne-de-France en applicat ion de 
l'article L. 451 -1 du code de la construction et de l' habitation: « L 'objet du contrôle exercé par 
l'administration eSI de vérifier l'emploi conforme à leur objet des subventions, prêts 011 

avantages consentis par l'Etat et le respect par les organismes contrôlés des dispositions 
législatives et réglementaires qui régissent leur mission de construction et de gestion du 
logement social. L 'administration peut également procéder à une évaluation d'ensemble de 
l'activité consacrée à celle mission, dans les aspects administratifs, techniques, sociaux, 
comptables et financiers H. 

La société n'avait pas été contrôlée par la Mii los depuis le transfert de son siège social en II c­
de-France en 2008, transfert qui avait pour objectif une relance de la société dans une nouvelle 
zone géographique d'intervention . 

2, PRÉSENTATION GÉNÉRALE DE L'ORGANISME ET DE SON 
CONTEXTE 

2,1 CONTEXTE SOCIO-ECONOM IQUE DE L'ORGANISME 

Fili a le du groupe Vil ogia, la SCP Vilogia Premium lIe-de-France (anciennement dénommée 
SCP Habitation Economique du Nord « Club HEN » jusqu 'à l'assemblée générale du 
7 septembre 2009) a transféré son siège social à Paris en novembre 2008'. 

Avec le collecteur Vilogia Entreprises, le groupe Vilogia accompagne les entreprises dans une 
offre de logement à destination de leurs salariés. Hi storiquement implanté dans la région 

OI'd1Pas-de-Calais, Vilogia a étendu son activité sur le territoire national et en particulier sur 
l ' lle-de-France. 

Il s'appuie sur sa filiale HLM, la SA d'HLM Vilogia, pour assurer son développement sur cette 
région où le marché du logement est très tendu. L'accession à la propriété est un axe de 
développement que souhaite privilégier le groupe avec un objectif de production de 750 
logements neufs d'ici 20 17 dont 200 par la SCP Vilogia Premium lIe-de-France. 

2,2 GOUVERNANCE ET MANAGEMENT 

2.2.1 Capital social 

Le capital social s'élève à 21 040 € répartis en 1 315 parts de 16 € chacune. Il est détenu par 25 
associés: 

Répartition du capital 

Collège A: personnes physiques ou morales utilisatrices de la 
coopérati ve 
Collège B : personnes physiques ou morales non utilisatrices de la 
coopérative 

Collège C : personnes physiques ou morales non utilisatrices de la 
coopérati ve ct ayant un statut cooperalifou HLM 

Nombre 
d'associés 

13 

7 

5 

Nombre de 
parts 

sociales 

13 

956 

346 

1 L'arrêté du 26 juin 2008 a aUlOrisé le transrert de son siege social ct l'exercice de son activitc en Ile-de-France. 

Nombre de 
droits de vote 

(en %) 
372(14%) 

930 (35 %) 

1355 (51 %) 
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1\liilos l\'IissÎon intemlinistériel le d"inspection du logement social 

Réponses de l'organisme Nouvelles observations de la Miilos 
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Obs 1 

Mii los Mission intenn inistéric lle d'inspcction du logement social 

Le collecteur Vil ogia Entreprises est le principal actionnaire avec 72 % du capital détenu, suivi 
par la SCP Vi logia Premium avec 25,9 %. 

2.2.2 Conseil d ' administration et direction générale 

Le consei l d'administration se réunit en moyenne quatre foi s par an. L'assemblée générale 
ordinaire se tient chaque année entre juin ct septembre. Elle procède à l'approbation des 
comptes de l'année précédente, des conventions réglementées, au renouvellement des mandats 
des administrateurs, à la mod ifi cation des statuts. 

Le 12 juin 2012, M. Jean-François Didier a succédé à M. Julien Cholle à la présidence du 
conseil d 'administration composé de dix administrateurs 

2.2.3 Organisation 

La société, en tant qu'organisme investi d ' une mission d'intérêt général tel que défini par 
le CCH (article L.41l-2), doit disposer de moyens propres lui permettant d'assumer ses 
missions essentielles, d 'élaborer en toute autonomie une stratégie et d'en contrôler la mise 
en oeuvre. 

La structure ne dispose pas de salarié. La SCP est membre de l'Association de gestion Vilogia 
pour réa liser son activité. Cette dernière regroupe l'ensemble des moyens humains, matériels et 
inU11atériels nécessaires au fonctionnement des mcmbrcs' et à la réa li sation de leurs objets 
sociaux respectifs. La SCP, en application du droit européen, a fait l'objet d'un mandatement 
pour sa mi ssion d' intérêt général, qui prend la forme de la convention d' utilité sociale (CUS) . 
Ce mandatement ne peut avoir de sens que si l'organisme mandaté di spose des moyens 
nécessaires pour assumer l'essentiel de sa mi ss ion . La société doit rester maître de ses décisions 
et conserver en propre un minimum de moyens nécessaires à l'exercice de son cœur de métier Cl 

de ses mi ssions sociales dans le respect du code de la construction et de l' habitation. 

Le principe de spécialité applicable à une SCP d ' HLM investi e d' une mission d'intérêt général 
(article L.4II-2 du CCH) ct agréée à ce titre par les pouvoirs publi cs exige que l'organisme 
réali sc les compétences spécifiqucs telles que définies par le code de la construction et de 
l'habitation (articles L.422-3 du CCH, R.422-6 et règles statutaires annexécs à la partie 
réglementaire du CCH). Dans ce cadre, celle-ci est soumise à un régime juridique particulier et 
ne peut pas, par conséquent, déléguer l'essentiel de son activité ct des moyens qui lui sont 
attachés . 

La SCP n'a pas d'activité de construction depui s son transfert en lIe-de-France. Il convient de 
rappeler que tout organi sme d'HLM qui n 'a pas constn,;t au moins 500 logements pendant unc 
période de 10 ans peut être di ssous (article L.423-1 du CCH). 

~ SC P Vi logia Prcmium lIe-de- Francc, Vilogia Ent reprises. Vilogia SA d' IILM, Le Foyer. le Toit Charentais Cl Logis 62. 
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Réponses de l'organisme 

O bservation 1 

1) Définiti on de la stratégie : la stratégie de 
VILOG IA PREMI UM ILE DE FRA NCE 
est défini e par son Conse il d'adm inistration 
ct sc concrétise par un business-plan 
approuvé par le même Consei l 
d'administrat ion. 

VILOG IA PR EM IUM ILE DE FRANCE 
faisa nt part ie d'un Groupe, un projet 
stra tégique commun, "AMBI TION 2020, a 
été défi ni par le Comité Parita ire 
Stratégique au sein duquel s iègent des 
représentants de VILOG IA PREMI UM 
ILE DE FRANCE. 

Cc proj et stratégique se lim ite il la 
défi nition de 3 axes majeurs pour 10 UI le 
Groupe: 

- être présent dans les 10 grands bassins 
économiques, 

- augmenter la collecte du 1 % Logement, 

- do uble r la producti on de logements et 
diviser par deux, les consommations des 
nouveaux logements. 

Le plan stratégique de VILOG IA 
PREM IUM ILE DE FRANCE s' inscrit 
dans celte dynamique globale mais tient 
compte des ambilions pro pres ct des 
capacités de développement de cette 
société. 

2) Contrôle de la mise en oeuvre: comme le 
rappelle la MIILOS, un Comité d'audit a 
élé mi s en place, à la suite de la dernière 
inspection, afin de permettre aux Conseils 
d'adm in is tration de contrôler la bonne mise 
en oeuvre des poli tiques qu'il s ont 
décidées. 

Par ai lleurs, le Conseil d'adm in islra tion de 
l'Associat ion de Gestion comprend des 
rcprésenlallls patronaux et sa lariés des 
d iffé rents pouvOIrs adj udica teurs 
composa nt l'Assoc iation. 

~ I ji l os f ... lî ssion intt=rminislérielle d'inspection du logement social 

Nou velles observations de la Miilos 

JI est pri s note de la réorganisation en cours 
du groupc VILOG LA . qui sc traduira 
notamment par : 

- le transfert vers le C IL et les fi li ales des 
coll abora teurs de l'association de gest ion 
concourant di rcctemcnt aux activités de ces 
organi smes; 

- la création d'un groupement de moyens, 
1 imité aux fonelions support el il certains 
services techniques; 

- la révision des règles de gouvernance afin de 
« redonner aux conseils d' administration des 
sociétés la pleine maitrise de leurs 
décisions ». 
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Réponses de l'organisme 

3) Absence des moyens propres: à la suite du 
réCCnl contrôle exercé sur le Groupe par 
l'A PEEC, et tenant compte de 
l'observation de la MIILOS sur 
l'organi sation du Groupe VILOG IA, il a 
été déc idé de procéder à un 
déme mbrement de l'Associat ion de 
Gestion : 

en transférant vers le CIL VILOG IA 
E TREPRlSES l'ensemble des 
collaborateurs dédiés à l'activité de cet 
orga nisme. Cc transfert sera effectué avant 
la fin de l'année 20 13. 

en transférant vers les ES H et filial es 
Ti tre V du Groupe l'ensemble des 
collaborateurs concourant directement aux 
activités opérationnell es de ces sociétés 
(maîtrise d'ouvrage et gestion locati ve). Ce 
tra nsfert est prévu à effet du 1 cr janvier 
20 14. 

en créant un Groupement de moyens 
cOl11l11uns au CIL et aux ES H, déd ié aux 
fonctions supports et à ce rtains services 
techniques. 
La mise en place d'une Unité Economique 
et Sociale commune à toutes les entités du 
Groupe sera négociée avec les 
organi sations syndica les de sala riés. 
Parallè lement à ces tran sferts , les règles de 
gouvernance seront revues de manière à 
redo nner aux Conseils d'admini stration des 
socié tés la pleine maîtrise de leurs 
décis ions , 

~Iiilos f ... lission intermimstérielk d'Inspection du logement social 

Nouvelles observations de la Miilos 
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Miilos Mission inlennînîstérielle d"inspcction du logement social 

Obs 2 : La délégation de pouvoirs consentie par le DG de la SCP Vilogia Premi um lIe-de-France 
au directeur général de l' Association de gestion Vilogia est irrégulière au regard des règles 
jurisprudentielles de droit commun. 

Le 16 mai 20 Il , le directeur général de la SCP a délégué l'ensemble de ses pouvo irs au 
directeur général de l'Association de gestion. Et, ce dcrnicr a subdélégué, le 1" juin 201 1, une 
panie de ses pouvoirs aux directeurs régionaux de l'association dont la directrice régiona le lIe­
de-France afin d 'assurer la direction opérationnell e pour le compte des membres. 

Il ressort de la délégation de la SCP Vi logia Premium lIe-de-France que l'objet de la délégation 
de pouvoirs accordée est large puisque le délégataire assure « la direction générale quotidienne 
de la sociélé». En outre, eette délégation s'étend à «( Ioule sociélé, civile 011 aulre, constituée 
so/./s égide de la société Vilogia PremiulI1l1e-de-France et dont celle dernière exerce la gérance 
ou la co-gérance». De plus, la délégation prévoit une définition de la mission de direction 
générale confiée au délégataire, ce qui tend à lui conférer le mandat social de la direction 
générale. 

Il apparaît que, par l'effet de la délégation de pouvoirs, le directeur général de l'Association de 
gcstion Vilogia vient se substituer au directeur général de la SCP qui est seul à di sposer de la 
qualité de mandataire social. Ainsi, cene prat ique a éga lement pour conséquence de méconnaître 
les prérogati ves du conseil d 'administration en matière de nomination du directeur généra l en 
vertu de l'a.t icle L.225-47 du code de commerce. 

Dans ces conditions, les termes de la délégation de pouvoirs sont contraires aux ex igences 
jurisprudentielles dans la mesure où le champ des pouvoirs confiés n'est pas limité , ce qui a 
pour conséquence de priver le mandataire social de ses pouvoirs et de méconnaître les 
prérogatives du consei l d 'admini stration prévues par le code de commerce. 

Obs 3:  
 

Obs 4: Les prestations fournies par l'Association de gestion sont irrégulières au regard des règles 
de passation des marchés prévues par l'ordonnance nO 2005-649 du 6 juin 2005. 

Le recou rs à ces prestations n'a pas fait l'objet d' une procédure de mi se en concurrence. 

Le ca ractère « in house » de ces prestations ne peut être in voqué, dans la mesure ou : 

4 - t 

l' absence de personnel et de dispositif autonomes de contrôle des prestations ne permettent 
pas d'affinner que la SCP dispose sur l'Association de gestion, d'un pouvoir de contrôle 
comparable à ce lui qu 'elle exerce sur ses propres services; 

les membres de l'Association ne sont pas constitués uniquement de pouvoirs adjudicateurs 
(présence d' une société de eou.tage cn assurance) . 
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Réponses de l'organisme 

Observation 2 

Le projet de réorganisation du Groupe, 
évoqué ci-dessus, permettra de refondre ct de 
clarifier not re système des délégations de 
pouvOIrs. 

Observation 3 

 

Observation 4 

Vi logia Premium Be de France est un pouvoir 
adj udicateur au sens du droit de l'Union. 
Vilogia Prcm ium Ile de France est membre de 
l'Assoc iation de Gestion Vilogia sans que 
cette en tité dédiée ne perde son statut de 
s tructlU"e in house. En effet, tous les membres 
de l'Association de Gestion Vilogia (y 
compris VILASSUR) ont la qualité de 
pouvoir adjudicateur. Il reste, pour tenir 
compte des observations fondées de la Miilos, 
que les modal ités effecti ves de contrôle de 
Vilogia Premium Il e de France sur 
l'Assoc iati on de Gestion Vi logia doivent être 
repensées (par une réécriture ou une 
suppression des délégations de pouvoirs 
consenlies) et renforcées pOLir garant ir 
J'exercice du "contrôle analogue" requis pour 
bénéficier de l'exception in house. 

Miilos Mi ssion intcrrni nislcrielle d'inspection du logement social 

Nouvelles observations de la Miilos 

B est pri s note de la réVISIon des règles de 
délégation dans le cadre de la nouvelle 
organi sation du groupe VlLOGIA. 

 

Observa/ion confirmée. 

Le prob lème est bien celui du contrôle de la 
société sur l 'associati on de gestion. 

11 est pris Il ote de la réponse de la soc iété, qui 
indique que « les Illoda l ités effect ives de 
contrôle de Vilogia Premiulll île-de-France 
sur l'associat ion de gest ion Vi logia doivent 
être repensées (par une réécriture ou une 
suppression des délégations de pouvoir) et 
renforcées, pOUf garantir rexercice du 
«contrôle analogue» requis pour bénéficier 
de 1 'cxception « in house »). 
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Millos Mission intenninistêrielle d ' inspcclion du logemen t social 

Obs 5 : L' article 12 du règlement intérieur de la commISSIOn d'appels d'offres (CAO) -
procédures libres - ne respecte pas le principe d'égalité de traitement des candidats. 

L'article 12 du règlement intérieur de la CAO - procédures libres - prévoit « Le secrélaire de la 
commission indique à la commission les candidatures ou les offres parvenues en dehors des 
délais prescrits. A litre exceptionnel et sur j ustification de raisons valables, la commission 
pourra décider d 'accepler ces offi'es arrivées tardivement !!. Cette clause ne respecte pas le 
principe d 'égalité de traitement des candidats (altiele 6 de 1'0rdOlmance nO 2005-649 du 6 juin 
2005). La date limite est la date de réception des offres fixées par le règlement de consultation 
afin de garantir l' égalité de traitement entre les candidats. 

2.3 CONCLUSION DE LA PRESENTATION GENERALE 

La SCP ne dispose pas de moyens propres nécessaires pour assumer l'essentiel de sa mi ssion, 
l'Association de gestion étant l'outil opératiorUlei du groupe Vilogia. L'organi sation mise en 
place présente des infractions à la réglementation ainsi que des ri sques juridiques dans la mesure 
où elle prive la SCP de son autonomie. 

3. ACCESSION A LA PROPRIETE 

3.1 POLITIQUE DE DEVELOPPEMENT 

La convention d' utilité sociale, associée au « Business Plan », constit11e le plan de 
développemel1l de la SCP. 

La convention d 'utilité sociale a été préscntée au conseil d 'administration le 9 décembre 201 1. 
Elle prévoit la réalisation de 200 10gemel1ls en accession sur 6 ans sur l' enscmble des 
départements franciliens, soit en Illoyelme 33 logements par an. Le recours à la VEFA est 
privilégié. La production concernera aussi bien des logements collectifs (en secteur urbain 
central et en secteurs denses) que des maisons individuelles (en 2'~ couronne péri urbaine), en 
compl ément d' une offre locative. La CUS prévoit éga lement la mise en place de di spositi fs de 
sécuri sation (garantie de rachat du bien inunobilier, assurance perte à la revente, garantie de 
relogement). 

Le Business Plan, approuvé par le conseil d 'admi nistration du 9 décembre 201 l , comporte un 
pl an financier associé sur la période 201 2-201 6 avec pour prévision de production : 

(Nb l'c log.) 

Ordre de service 

Vente 

2012 
o 
o 

3.2 OPERATIONS EN COURS 

2013 
85 
o 

2014 
50 
35 

2015 
95 
50 

20 16 
50 
50 

Obs 6: Les objectifs de production annuels prévus dans la convention d ' utilité sociale et dans le 
« Business Plan » sont d'ores et déjà compromis. 

Depuis 2008, date du transfert de la société en ll e-de-France, la SCP n'a produit aucune 
opération nouvelle de logements. 

Deux projets sont à l' étude à Savigny-le-Temple et à Saint-Deni s mais des contraintes 
fin ancières et administratives retardent leur lanccment . Dans ccs conditions, l' atteinte des 
obj ectifs de production prévns à la fois, dans la convention d ' utilité sociale ct dans le Busincss 
Plan est compromise. 

• Savigny-le-Temple: Place François Mitterrand (77) 

5 ' 1 sep D'HLM Vilogia Prcmium Ile-de-France - 75 - Rappor1 d 'inspection n° 201 2-096 



Réponses de l'organisme 

Observation 5 

o Les offres parvenues hors du délai de 
réception prévue à la consultation. 

Prenant acte de l 'observation, la clause va être 
réécrit e afi n de ne plus laisser la possib ilité à 
la commi ssion d 'appels d 'offres d'accepter les 
offres arrivées hors du délai de réception fixé 
à l'avis d'appel public à la concurrence. Une 
note de direction, avec diffusion de la 
modification, sera réalisée prochainement. 

Observation 6 

Non commentée par l'organisme. 

i\ liilos l\l ission imenninisteriellc! d'inspection dulogemenl socia l 

Nouvelles observations de la Miilos 

ObSerl'lIfiol1 confirmée. 

li est pris note de la volonté Ode la société de 
rectifier l' irrégularité sou lignée. 

Ohse/T lIfion confirmée ct 110n contestée par la 
soc iété. 
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Situé dans le centre ville de Savigny-le-Temple, le terrain appartient à la SAHLM Vilogia. Le 
projet portera sur la production de 35 logements en accession sociale à la propri été. Un 
problème de déséquilibre financier de l'opération (prix de revient prév isiolUlel trop élevé au 
regard dcs prix de vente plafonnés) bloque son passage au stade opérationnel. Le lancement 
serait prévu courant 2013. 

• Saint-Denis: avenue Saint-Rémy (93) 

Le projet prévoit la réalisation d 'une opération mi xtc avec des logements en accession sociale à 
la propriété (60 à 70 logements) et des logements locatifs sociaux (environ 80 logements) sur un 
telTain appa rtenant en partie à la SAHLM Vilogia . Ccttc opération a été validée par le Comité 
d'engagement du groupe en novembre 2010 et présentée aux élus (communauté 
d 'agglomération de Plaine Commune et ville de Saint-Denis). Une DUP est cn cours sur les 
parcelles privées. Dans l' attente des résultats de la DUP, le projet est bloqué. Le lancement de 
l'opération serait envisagé en 20 15. 

Enfin, un tcrrain sur la commune d ' Igny (91) a été prospecté pour unc opération mixte accession 
libre, accession sociale et logements locatifs. Une étude de faisabilité est en cours pour unc 
val idation par le comité d'engagement du groupe. 

3.3 CONCLUSION SUR L' ACTIVITE O' ACC ESSION SOCIALE A LA PROPRIETE 

En transférant le siège de la SCP sur l' lIe-de-France, le groupe Vilogia souhaite pouvoi r offrir 
aux salariés des entrepri ses franciliennes coti santes, une offre de logement diversifiée en 
accession sociale à la propriété. Cependant, aucun logement n 'a été li vré au cours des quatre 
dernières années rendant diffi cile l'atteinte des objectifs fixés dans la convention d 'utilité 
soc ialc. 

4. TENUE DE LA COMPTABILITE ET ANALYSE FINANCJERE 

4.1 TENUE OE LA COMPTABILITE 

Lc contrà le a porté sur les exercices 2007 à 201 1. La comptabilité dc la société est tenue par 
l'Association de Gestion Vilogia à laquelle clic adhère. L'organisation comptable cst peu li sible. 
Les services financiers ne disposent pas de procédures comptables écrites. L' intégration de 
l'informa tion comptable dans les documents de synthèse est difficile à retracer. Un audit interne 
sur la comptabilité était prévu en 20 10 mai s il n 'est toujours pas réali se. 

L'cxa men de la comptabilité appelle une observati on 
particulière. 

Obs 7: La facturation de 1. redevance p.r l'Association de gestion Vilogi. ne repose pas sur un 
calcul du coût réel des prestations. Cette si tuation est en contradiction avec le bénéfice 
d ' une exonération fiscale de TVA au titre de l'article 261 B du Code général des impôts. 
Elle introduit également unc distorsion de concurrence non conforme aux règles du droit 
européen. 

Les montants f.cturés sont issus de la répartition des coûts de fonctiolUlcmcnt de l'association 
selon des clés de chiffre d'affaires s.ns qu ' intervienne un contràle des temps passés. La société 
se voit ainsi facturer une redevancc au titre de deux produits, la gestion de prêt d 'accession à la 
propriété et l' activité de syndic. Compte tenu de l'absence de chiffre d'affaires elle ne supporte 
actuellement aucune redevance au titre de la maîtrise d'ouvrage des opérations d'accession à la 
propriété. 
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O bserva ti on 7 

La facturat ion suit lIne méthodologie 
d'affectation lien miroir" entre les 
organi sations (HO dans LKOS) ct les sociétés, 
cc qui permct d'affec ter près de 80 % des frais 
en coüts directs par métier. Les agences 
llluiti serviccs intervenant sur plusieurs 
soc iétés. les coûts directs par métiers sont 
ensui te refacmrés par la quote-part de chaque 
soc iété suivant des clés pertinentes par 
activité. Les 20 % restant représentent les 
services fonctionnels ct sont refacturés selon 
dcs clés propres à chaque métier. Avec. à 
terme, la disparition de l'AG VILOG IA et la 
créati on d'un GIE, les modalités de facturation 
des prestations pal1agées, limitées aux 
fo nctions suppol1 s, seront revues. 

Aux termes du 1 cr alinéa de l'articie 26 1 B du 

Miilos t-. lî ssiOll Înterminislériellc dïnspection du logement social 

No uvelles observations de la MiiIos 

Observa/ jOli cO /IIlI·/llée. 

La société ne supporte, à l 'heure actuelle. 
aucune redevance au titre de la maîtrise 
d'ouvrage des opérations d 'accession à la 
propriété, alors que J'associat ion a engagé à 
cc titre le montage d 'opérations. Il ya là une 
atteinte au princi pe de la faemra tion au coût 
réel et une di storsion de la concurrence, le 
montage d'opérations d'accession constituant 
une acti vité concurrentielle. 

Il est pri s note du fait que la réorga ni sation du 
groupe VlLOGlA entraînera ipso facto une 
rcdéfiniti on des facturations. 
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CG I, <des services rendus à leurs adhérents par 
les groupements constilllés par des personnes 
ph ysiques ou moral es exerçant une activité 
exonérée de la TV A ou pour laq uelle e ll es 
n'ont pas la qualité d'assujetti , sont exonérés 
de cette taxe à la condition qu'i ls concourent 
directement et exclusivemcnt à la réali sation 
de ces opérations exonérées ou exclues du 
champ d'application de la TV A ct que les 
sommes réclamées aux adhérents 
correspondent exactement à la patt leur 
incombant dans les dépenses communes», 

La MIILOS rappe lle à juste titre qu 'aux 
termes de l'article 26 1 B du CG I, l'exonération 
qu 'il prévoit ne peut trouver à s'app liquer que 
si Ics sommcs réclamées aux adhércnts 
corrcspondent {( exactement à la part leur 
incombant dans les dépenses communes », 
Ainsi, jusqu'à l'Întervention d'une instruction 
fi scale en 1983 (lnst. 5 septembre 1983 , 
3 A-22-83), l'administration s'inspirant de son 
anc ien ne doctrine relati ve aux 
rembou rsements de frai s excluait du bénéfi ce 
de l'exonération de l'article 26 1 B du CG I, les 
sommes excédant les dépenses effectivement 
payées ct notamment les amortissements 
compte tenu de leur caractère forfaitaire , 

Cettc analyse a été modifi ée en 1983 
(BOl précité) en permettant la prise en compte 
des amort issements malgré leur caractère 
« forfaitaire ». 
En effet, après avoi r considéré que la 
répartiti on des amortissements était exc lusive 
de la notion de répartition exacte des dépenses 
engagées, l'Administration a décidé d'assouplir 
sa doctrine dans l' instruction du 5 septembre 
1983. 

Reprise au BOFIP sous les références 
BOl-TV A-CHAM P-30- 1 0-40 , 
l'administration fi scale préCise qu'un 
groupement pourra bénéficier de l'exonérat ion 
lorsque, en pratique, le montant de ses 
dépcnscs communes est ventilé: en imputant à 
chaque membre le coût exact des dépenses 
afférentes aux services qui lui sont rendus ; 
lorsque ce coû t ne peut être exactement 
imput é, il demeure admÎ s que son montant soit 
évalué, de manière aussi équitable que 
possible, en fo nction de critères significatifs. 

La doct rine rejoint donc sur cc point la 
jurisprudcnce. 

L'admission , en cas d'impossibilité 
d'imputation exacte de la part inco mbant à 

j\liilos ~-li ss ion intenninistérielle d'inspection du logement socinl 

NouveUes observations de la Miilos 
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chacun des adhérents ou associés. d'une clé de 
répartit ion aussi exacte que possiblc, est un 
principe très anciellilement établi 
(CE 28 juin 1961 nO 26050, Sté d'acha t en 
commun des épiciers détai ll ant du Haut-Rhin) 
en ce qui concerne la théorie des 
remboursements de fra is. Il se retrouve pour 
l'application de l'artic le 261 B du Code 
Général des Impôts. 

En 1984, le Conseil d'Étal" retient par exemple 
la poss ibi li té d'ut il iser une clé de répartition 
fondée sur la fra ction du capita l dé tenu par 
chaque associé (CE 6 février 1984 nO 37882, 
r cL ge S.-S., Sté d'analyse financière et 
économique). 

En 1992, Ic Conseil d'État reti ent la poss ibilité 
d'utiliser une clé de répartition fondée 
sur le nombre d'acte tra ité par des 
laboratoires (CE 30 septembre 1992, 
nO 70 805 8' ct 9' sous-sections, min c/SA 
Labo langues-Cetradel-Entreprises ct nO 7 1 304 
min elGIE de Biologie médicale). 

De manière généra le, les clés de répart itions 
sont uti lisées lorsqu'il es t impossible d'imputer 
exactement la pari incombant à chacun des 
adhérents. 

L'Admi nistra tion Fiscale est attentive aux cl és 
ainsi retenues afin d'éviter les transferts 
fi nanciers. 

C'est la ra ison pour laquell e l'Associati on de 
Gestion Vilogia a dans un premier temps 
utili sé les règles de l'a ffectation directe des 
charges (voir en ce sens liste des cl és 
appliq uées page nO 2 du règlement intérieur de 
l'Assoc iation de Gesti on) pu is, lorsqu'une te lle 
affec tation directe des coûts n'é ta it pas 
possible a ut ilisé des cl és de réparti tion 
obj ectives permettant d'assurer la pertinence 
de la répartit ion des dépenses. Les dépenses 
ont a lors été réparties par foncti on. 

À ti tre d'exemple. le eoùt des ressources 
humaines a été réparti en foncti on du nombre 
de bull etins de paie par services. 

Ainsi, tant la méthode de l'affectation que les 
clés utilisées sont des garanties ne pcrmeltant 
pas de réa li ser de quelconques transferts 
fi nanciers entre secteurs. 

Cc fa isant, l'Associati on de Gestion Vi logia 
fa it une application stri cte des principes 
rappelés par l'administration fi sca le (BOF IP 
BOI-TVA-C HAMP-30-1 0-40) ct par la 
jurisprudence précitée. 

Mlilo5 Mis.'iion intenninish-!rielle dïnspecl iOll du logement social 

No uvelles observatio ns de la M iilos 
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Les prestations de l 'Association de gestion Vilogia à la SCP sont facturées hors TVA. Or, en 
vertu de l'artic le 26 1 B du Code général des impôts, pour que les services rendus à leurs 
adhérents par leurs groupements puissent être excl us du champ d'app lication de la TVA, les 
sOllunes réclamées aux adhérents doivent correspondre exactement à la patt leur incombant dans 
les dépenses eonununes. 

La société, en tant qu 'entité investie d 'une mission d ' intérêt général, bénéficie pour cene 
mission d ' intérêt général de dispositions particulières (notanunent concemant l ' impôt sur les 
sociétés) assimilables à une aide de l'Etat en droit européen. JI en résulte qu'elle doit respecter 
les règles relatives à l' absence de surcompensation des missions d ' intérêt général et de 
distorsion art ificielle de la concurrence. La sous facturation des prestations de l'Association de 
gestion Vilogia, et l' absence d'infonnation sur le montant de cette sous facturation ne peut 
qu 'entraîner un risque sur ce point d'autant plus que certains membres et clients de 
l'Associati on de gestion ne sont pas dcs pouvoirs adjudicateurs. 

Il est rappclé enfin que l'Association de gestion Vilogia comprcnd des membres chargés d'un 
service d'intérêt général ayant la qualification de pouvoirs adjudi cateurs, et des membres 
développant des activités purement privées. L'absence de facturation scIon les coûts réels 
occasionnés constitue donc un risque de transfert illic ite entre les deux sphères. 

4.2 ANALYSE F1 NANCIERE 

4.2.1 La rentabilité 

4.2.1.1 L'autofinancement net 

En € 2007 2008 2009 2010 2011 

Marge sur accession 0 0 0 · 1 496 0 

Marge sur prêts 141 914 10 1 556 71583 0 0 

CoÙI de gestion -44025 -86 176 -95309 ·70425 -577 14 

Entretien coura nt 0 0 0 0 ·538 

TFPB 0 0 0 ·3773 -8754 

Flux linanciers -56740 569 -10009 38567 44417 

Flux exceptionnels -1 283 ·1 949 65474 45613 -35 743 

Autres produits d'exploitation 0 0 0 6182 2102 

Autofinancement net 39866 14000 31739 14668 -56230 

L'autofinancement net de la société est très faible sur la période ; il dcvicnt négatif en 20 11 
suite à l'achèvement de l'acti vité de ges tion des prêts. Les flux financiers issus de la gesti on de 
la trésorerie constituent le principal produit dans la constitution du résultat , l'excédent brut 
d 'exploilation étant négatif. 

En 20 II, le coût de gestion est constitué à 59 % par la redevance payée à l ' AssociaIion de 
Gestion Vi logia. Cctte redevance couvre l' activité de prêteur (gestion des prêts aux SCCC) et de 
gérancc de ces sociétés. Le redémarrage en 2011 de l' activité d'accession à la propriété ne s'cst 
pa s accompagné d'une facturation de coût de maîtri se d'ouvragc par l'association. 

4.2.1.2 Le résultat comptable 
En € 2007 2008 2009 20 10 20 11 

Autofinancement net 39865 13999 31 739 14667 ·56229 

Dotations aux amortissements et provisions -663 ·23491 ·59 19 ·71 3 ·10 987 

Reprises sur amortissements et provisions 177 086 16573 19380 78088 25704 

Plus values de cession 9742 0 0 0 0 

Résultat de l'exercice 226 030 708 1 45200 92042 -4 t 512 
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Réponses de l'organisme Nouvelles observations de la Miilos 
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La société dégage un résultat comptable cumul é de 329 k€ sur la période. Le résultat comptable 
annuel suit une évolution parallèle à celle de l'autofinancement. En 2007, il est fortement 
abondé par la repri se de provisions pour risques sur cession des voiries. 

4.2.2 Bilans 

Bilans fonctionnels 
En € 2007 2008 2009 20tO 20tl 

Capitaux propres 2024924 2032005 2077 189 2 169 183 2 127655 

Provisions pour risques et charges 470336 476605 462496 386779 37 1414 

Amort. ct Provisions pour dépréciation de l'aeti f immobi lisé 1298 1 947 2596 3246 3895 

Deites financi ères 1 818980 1 209 153 767554 303292 40381 

Acti f immobilisé brut 1 328086 8997 18 568970 275 030 132071 

Donl prêts accessiQn / 302629 874276 5/4279 220339 77 380 
Fonds de roulelllent net global (FRNG) 2987452 2819992 2740865 2587470 24 11 274 

Stocks d'approvisionnement et autres stocks 527428 527428 527428 524583 524583 

Autres actifs d'exploitations 1 02 1 556 556 0 0 

Provisions d'actiCcirculant (Hors provisions financières) ·327223 ·327223 ·327 223 ·3249 16 ·3249 16 

Dettes d'exploi tation 10860 9806 9386 146 329 

Besoin de Fonds de Roulement d'Exploitation 190366 190955 191 375 199521 199338 

Créances diverses Hors Exploitation 447768 303740 328410 43329 1 434621 

Dettes diverses Hors Exploitation 5879 1 61264 502 14 2 1 297 18577 

Besoin de Fonds de Roulement Hors EX(l loitntioll 388977 242476 278196 411994 416044 

Besoin Cil Fonds de Roulement 579343 433431 469571 61151 5 615382 

Trésorerie nelle 2408109 2386561 227 1 294 1 975955 1 795892 

Le fonds de roulement net globa l de la société est très confortable . JI a décru de 20 % entre 2007 
et 20 11 en ra ison de l'amoltissement de la dette accession. Les capitaux propres ontlégèremenJ 
décru en 20 II mais ils restent amplement suffisanls pour couvrir les besoins de fonds de 
nécessité pour l'achèvement des opérations de liquida1 ion des SCCC. Celles-ci, au nombre de 
14, regroupaient encore 38 acquéreurs à la fin de 201 1. La sep assume les ri sques relatifs à la 
liquidation de ces sociétés (reprise de voirie, travaux) et a constimé pour cela une provision de 
336 70 1 €. Les demiers acquéreurs devraient avoir soldé leur prêt en 20 15. 

4.2.2.1 Tableau emplo;s-ressollrces 

En k€ 
FR N en début de période 
Autofinancement net 
Solde trésorerie d'investissement 
Variation des prêts aux accédants exercice 
Variation emprunts accession exercice 
Variation provisions dépréciation de bas d'acti C 

l'RN en fin d'excrciee 

2008·2011 

2987 

4 

·29 

1 225 

·1 779 

2 

2411 

L'autofinancement net cumulé de la période ne contribue que marginalement à l'évolution du 
fond s de roulement. L'impact principal provien1 de la disparition du différentiel emprunls/prêts 
accession à la propriété (·553 k€ de 2008 à 2009). 
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4.2.2.2 Besoin en fonds de rOlilement 
La société qui n 'a pas d 'activi té opérationnelle, dispose encore de réserves foncières 
importantes ( 18,2 ha) dans l'agglomération de Li lle a lors qu 'clle n'est plus compétente sur celte 
région. Ces réserves fo ncières destinées à l 'origine à des programmes d 'accession, n'ont pu être 
exploitées en raison de la conj oncture économique. Leur montant brut dc 524 583 € est 
provisionné pour 324 9 16 €. Des cess ions sont prévues aux autres sociétés du groupe. A la 
clôturc de l'exercice 201 1, les programmes en projet en lIe-dc-France ne pèsent pas encore sur 
Ic bi lan de la société. 

4.2.2.3 Trésorerie 

La trésorerie a diminué de 25 % entre 2007 et 20 1 1 parallèlement à la diminution du fonds de 
roulemcnt. Son placement respecte les conditions réglementaires fixées par le CCH. 

4.3 ANALYSE PREVISIONNELLE 

La société a établi un « Business Plan » dans le cadre de la stratégie globalc du groupe Vilogia. 
La société envisage le lancement de 360 logements entre 2013 et 2016. La projection financière 
qui y est associée sc décline ainsi: 

4.3.1 Rentabilité prévisionnelle 

En k€ 2012 2013 20t4 20lS 2016 

Autofinancement net ·44 ·60 187 439 417 

Les éléments de calcul à l'appui de cette projection n'ont pas été fourn is par la société. 

4.3.2 Evolution du besoin en fonds de roulement 

L'analyse prévisionnelle ne comporte pas de projection du potentiel financier. II apparaît 
cependant que sur la base des flux financiers générés par l' activité, le besoin de fonds de 
roulement évo lue ainsi: 

En k€ 20 12 2013 20t4 20 15 2016 

BesoÎn en fonds de roulement o 7229 6899 3769 3764 

4.4 CONCLUSION SUR LA SOLIDITE FINANCIERE 

La société qui , sur la période contrôlée se consacre exclusivement à la gestion des SCCC, 
dégage une rentabilité faib le qui est appOltée principa lement par les produits financiers issus 
d ' une trésorerie abondante. 

Le montant acmel des fonds propres de la société conditiOlUle la réa li sation du plan de 
développement. Compte tenu des contraintes financières imposées par la Société de Garantie de 
l'Accession Sociale, l'apport de fonds externes pOUlnit s'avérer nécessaire afin de couvrir le 
besoin de fonds de roulement. 
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5, CONCLUSION 
La re lance de l' ac ti vité de la soc iété Vilogia Pre mium Ile-de-F rance dans sa nouve lle ai re 
d ïnterlent ion géographiq ue n'éta it pas encore effectile au moment du contrôle, Aucu ne 
opérat ion n'éta it défi nitilement la ncée, 

La soc ié té ne d ispose pas de moye ns propres e t a recours dans des conditi ons irrégulières aux 
moyens d"une assoc iation de gesti on 

La soc iété dispose de moyens fin anciers qui restent donc improductifs. et sont progress ivement 
consommés en CO LI IS de structure. 

Les inspeL:tcurs - ull ditl! ur~ dl.! la Mi ih,l:-;, 

Jean -C laude Roujea n Etienne Ribeall 

Le chargé de mis 

1 llcicn I OULC[) 
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Conclusion 

Voir notre répon se à l'observation nO 1. 

Réponses apportées 
le 26 septembre 2013 par 

Monsieur Jean-François DIDIER, 
Président 

Vilogia Premium ile-de-France 

Miilos /I.'l ission intenn inistêriellc d'inspection du logemcnl soc ial 

Nouvelles observations de la Miilos 

L 'in spectcu r-aud itcur 
comptable et fina ncier, 

Étienne Ribeau 

L' in spcclcur-aud iteur 
technique et administratif, 

~-
Jean-Claude Roujean 

Le chargé de mi ss ion 
d ' inspection de la Miilos, 

( 

Lucien Touzery 
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